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 n° 103 875 du 30 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité 

congolaise, tendant à l’annulation d’une décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile, prise le 29 novembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 9 mai 2008, le requérant a introduit une première demande d’asile auprès des 

autorités belges.  

Cette procédure s’est clôturée le 29 mars 2011, par un arrêt n° 58 831 par lequel le 

Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le 

statut de protection subsidiaire. 

 

1.2. Le 26 novembre 2012, le requérant a introduit une seconde demande d’asile, qui a 

fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération, le 29 novembre 2012. Cette 

décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 
« Considérant que l'intéressé a introduit une première demande d'asile le 9 mai 2008, laquelle a été 

clôturée le 4 avril 2011 [sic] par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers lui refusant la qualité 

de réfugié ainsi que la protection subsidiaire; 

Considérant que le requérant a souhaité introduire le 26 novembre 2012 une seconde demande d'asile;  

Considérant qu'à l'appui de cette nouvelle demande le candidat a produit un avis de recherche à son 

nom délivré par la Brigade criminelle le 15 mars 2010; et la copie d'une lettre manuscrite de son beau-

frère rédigée le 20 novembre 201? et accompagnée de la carte d'électeur de ce dernier; 

Considérant que d'une part la lettre manuscrite ne mentionne pas l'année de rédaction, qu'il est dès lors 

impossible de déterminer s'il s'agit d'un document antérieur ou postérieur à la clôture de sa précédente 

procédure d'asile, et que d'autre part l'avis de recherche est antérieur à cette dernière, et que la 

circonstance selon laquelle l'intéressé les aurait reçus n'est corroborée par aucun élément matériel 

probant et qu'il est dès lors impossible de déterminer matériellement s'ils ont été réceptionnés avant ou 

après la dernière phase de sa première demande d'asile; 

Considérant, au regard de ce qui précède, que le requérant est resté en défaut de présenter un nouvel 

élément postérieur à la dernière phase de la demande d'asile précédente, ou un élément antérieur qu'il 

était dans l'impossibilité de fournir lors de cette précédente demande, et permettant de considérer qu'il 

puisse craindre avec raison d'être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son 

égard, en cas de retour au pays, un risque réel d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4§2 

de la loi du 15/12/1980; 

 

La demande précitée n'est pas prise en considération ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 51/8 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 

3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : CEDH), « des principes de précaution et de minutie dans la 

motivation des actes de l’administration » et « des principes du raisonnable, de prudence 

et minutie » ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. Dans une première branche, après un rappel théorique relatif aux dispositions et 

principes visés au moyen, elle soutient que « le requérant a introduit une nouvelle 

demande d’asile le 26 novembre 2012 car il était en possession de nouveaux documents 

transmis par son beau-frère et pouvant aisément être datés, étant donné qu'ils sont 

accompagnés d'une carte d'électeur de son beau-frère, dont la date est clairement 

indiquée (à savoir le 15 juillet 2011) et qui est postérieure à la clôture de la première 

demande d'asile; […] Que la partie adverse n'a même pas pris la peine de procéder à une 
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simple vérification en demandant à la partie requérante de faire préciser la date de 

rédaction de la lettre d'accompagnement émanant de son beau-frère; que dans tous les 

cas le doute aurait dû profiter à la partie requérante; Qu’il ressort de nouvelles pièces 

déposées que la date d'envoi des nouveaux documents est bien celle qui est mentionnée 

à la lettre et que l'année d'envoi est bien l'année 2012 […] ».  

Renvoyant à l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi qu’à ce qu’elle estime être 

l’enseignement du Conseil de céans sur ce point, elle ajoute que « Que le délégué du 

ministre a dépassé le rôle qui lui était précisé, en ne se limitant pas à l’examen de si les 

documents transmis par [le] requérant constituait des “éléments nouveaux” ou non, et a 

ainsi violé l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980; Que l’examen qui lui incombe est 

de vérifier si les documents, transmis sont “nouveaux”; […] Qu’in casu il n’est pas 

contesté que les documents n’ont pas encore été l’objet d’un examen dans le cadre d’une 

demande d’asile précédente du requérant; Que le requérant a été mis en possession 

desdits documents après le dernier arrêt du CCE; Que l’ensemble des documents 

apportés appuie la crainte fondée dans le chef du requérant de persécution en cas de 

retour au Congo ; Qu’en ne tenant pas compte de ces éléments nouveaux, la partie 

adverse a ag[i] de façon peu diligente et l’acte attaqué viole les dispositions invoquées au 

moyen […] ». 

 

2.3. Dans une seconde branche, la partie requérante fait valoir que « l’article 3 de la 

[CEDH] interdit tout traitement inhumain et dégradant ; Qu’en cas de retour au Congo, le 

requérant risque bien d’être victime de tels traitements, ainsi que le démontrent son récit 

d’asile et l’ensemble des informations sur le pays qui montrent à suffisance le sort réservé 

à des personnes arrêtées et placées en détention dans les maisons d'arrêt ou dans les 

prisons du Congo; Que malgré ces informations la partie adverse d’une part dépasse son 

pouvoir d’appréciation en estimant qu’il n’existe pas « de sérieuses indications d'une 

crainte fondée de persécution ou de sérieuses indications d'un risque réel d'atteintes 

graves » en cas de retour au Rwanda et d’autre part, viole son obligation de prudence et 

minutie dans l’examen des dossiers soumis à son appréciation […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre au requérant de 

connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son 

contrôle. Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle que, conformément à 

l’article 51/8, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué peut 

décider de ne pas prendre une demande d’asile en considération « […] lorsque l’étranger 

a déjà introduit auparavant la même demande d’asile […] et qu’il ne fournit pas de 

nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à 

l’article 48/3 [de la même loi], ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 [de la même loi]. […] ».  
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Deux conditions se dégagent dès lors du texte légal : la première, relative à l’introduction 

d’une précédente demande d’asile et la seconde, relative à l’absence d’éléments 

nouveaux. 

 

En l’occurrence, il n’est pas contesté qu’une demande d’asile a précédemment été 

introduite par le requérant.  

La discussion porte, en revanche, sur la question de savoir si celui-ci a ou non fourni de 

nouveaux éléments au sens de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Cette disposition attribue à la partie défenderesse un pouvoir d'appréciation qui consiste 

en l'examen du caractère nouveau des éléments invoqués à l’appui de la nouvelle 

demande d’asile du requérant. Dès lors, il lui appartient de déterminer si les éléments 

présentés comme étant nouveaux ont trait à des faits ou à des situations qui se sont 

produits après la dernière phase de la procédure d'asile précédente ou apportent une 

preuve nouvelle des faits ou des situations antérieures et de vérifier si l'étranger n'était 

pas en mesure de fournir ces éléments à l'appui de sa demande d'asile précédente (C.E., 

arrêts n° 101.234 du 28 novembre 2001 ; n° 105.016 du 22 mars 2002 ; n° 118.202 du 10 

avril 2003 ; n° 127.614 du 30 janvier 2004; n° 135.790 du 6 octobre 2004 ; 188.021 du 18 

novembre 2008 ). Ainsi, l’étranger qui fait valoir des éléments nouveaux à l’appui de sa 

nouvelle demande d’asile doit démontrer, au cas où ces éléments se rapportent à des 

situations antérieures à la dernière phase de la procédure d’asile précédente, qu’il n’était 

pas en mesure de fournir lesdits éléments avant la fin de la dernière phase d’asile 

précédente. 

 

3.2.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif, qu’à l’appui de sa nouvelle demande 

d’asile, introduite le 26 novembre 2012, le requérant a produit la copie d’un avis de 

recherche, à son nom, émis par la Brigade Criminelle de Kinshasa, le 15 mars 2010, la 

copie d’une lettre manuscrite rédigée le « 20/11/201 » par son beau-frère, en telle sorte 

que l’année de rédaction n’est pas identifiable, ainsi que la copie de la carte d’électeur de 

son beau-frère. Il ressort également du dossier administratif et plus particulièrement de 

son audition à l’Office des étrangers, que le requérant a précisé les éléments suivants au 

sujet de ces documents : « C’est mon beau-frère […] qui m’a fait parvenir la copie de cet 

avis de recherche à mon nom, la copie de la carte d’électeur et la copie d’une lettre qu’il a 

écrite via email. Je les ai reçu via email en date du 23/11/2012 ». 

 

3.2.3. Concernant les documents produits, le Conseil observe que la partie requérante 

reste en défaut de contester utilement le constat de l’impossibilité pour la partie 

défenderesse de déterminer leur date de réception. Les explications de la partie 

requérante selon lesquelles le requérant les aurait reçus par voie électronique, le 23 

novembre 2012, ne reposent que sur de simples allégations qui ne sont étayées par 

aucun commencement de preuve et qui ne permettent donc pas de déterminer avec 

précision la date exacte de réception des documents en question. 

 

Quant au reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir « pris la peine de 

procéder à une simple vérification en demandant à la partie requérante de faire préciser la 

date de rédaction de la lettre d'accompagnement émanant de son beau-frère; que dans 

tous les cas le doute aurait dû profiter à la partie requérante », le Conseil estime que cet 

argument est sans pertinence au vu des observations émises ci-dessus. 
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S’agissant des documents produits en annexe à la requête, soit la copie de deux lettres 

manuscrites rédigées par le beau-frère du requérant les 20 novembre et 20 décembre 

2012, force est de constater qu’ils sont invoqués pour la première fois en termes de 

requête. Le Conseil rappelle à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été invoqués 

par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne 

prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès 

lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même 

où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 

23 septembre 2002).  

 

3.2.4. Enfin, en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir 

outrepassé la compétence qui lui revient en application de l’article 51/8 de la loi du 15 

décembre 1980, le Conseil ne peut qu’observer qu’une simple lecture de la décision 

attaquée révèle que ce grief manque en fait. En effet, il ressort de la motivation de la 

décision attaquée que la partie défenderesse estime que le requérant est resté en défaut 

de produire de nouveaux éléments, en telle sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas 

s’être limitée à l’appréciation du caractère nouveau des documents produits par le 

requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile.  

 

3.2.5. Il résulte des considérations qui précèdent, que les constatations effectuées dans la 

décision litigieuse sont pertinentes et ne sont pas utilement contestées par la partie 

requérante. La motivation de la décision attaquée indique donc à suffisance et de manière 

adéquate les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a considéré que la seconde 

demande d’asile ne pouvait être prise en considération. 

 

3.3. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant du reproche adressé à la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné le risque de subir des traitements contraires à 

l’article 3 de la CEDH, encouru par le requérant en cas de retour dans son pays d’origine, 

selon la partie requérante, le Conseil ne peut que rappeler que l’examen de la situation 

d’un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement, et dont la demande d’asile n’a 

pas été prise en considération, devra, le cas échéant, se faire au moment de l’exécution 

forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance ( dans le même sens C.E., 

arrêt n° 207.909 du 5 octobre 2010 et C.E., arrêt n° 208.856 du 29 octobre 2010).  

 

Le moyen est dès lors prématuré à cet égard. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille treize, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


